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En Algérie, l'entourage contesté de Bouteflika
Quasi invisible depuis 2013, le chef de l'Etat s'est touj ours appuyé sur des hommes « sûrs», dont son frère Saïd

Lorsqu'il est élu à la tête de
l'Algérie pour la première
fois en 1999, Abdelaziz
Bouteflika, vient de passer

près de deux décennies loin du
pouvoir, tombé en disgrâce après
la mort de son mentor, le prési-
dent Boumediene en 1978. Le nou-
veau chef de l'Etat, dont la candi-
dature a un cinquième mandat est
aujourd'hui contesté comme ja-
mais par la rue, paie à l'époque ses
années d'absence par une con-
naissance imparfaite des arcanes
du régime. Sur ses gardes, il
éprouve une méfiance absolue en-
vers ce système qui l'a écarté vingt
ans plus tôt. A commencer par les
généraux qui l'ont finalement ap-
pelé à la rescousse, en pleine
guerre civile entre l'armée et les is-
lamistes, pour offrir une image
présentable du pouvoir algérien.

Pour se protéger, il s'appuie au
fil des ans sur des gens présumés
«sûrs ». Son clan familial, d'abord,
à commencer par son frère cadet.
Des militaires fidèles qui lui doi-
vent le sommet de leur carrière, à
l'image du chef de l'état-major.
Des barons des affaires, qui ont
profité des fruits de la rente pétro-
lière et lui garantissent le soutien
des milieux d'affaires. Des obli-
gés, enfin: hommes politiques ou
syndicalistes.

Le clan Saïd Bouteflika
C'est l'autre Bouteflika. Un pré-
nom surtout, « Saïd », autant cons-
pué dans les rues que l'est le nom
du premier, ces dernières semai-
nes. Souvent présenté comme le
«vice-roi» ou «M. Frère», le petit
frère cadet (62 ans) du président al-
gérien, ancien sympathisant de
gauche, est le conseiller spécial du
président de la République. N'ap-
paraissant quasiment jamais en
public, il est pourtant la personne
la plus proche du président.
Homme à tout faire, éminence
grise, chef de l'Etat «réel»? Dans
l'opacité algérienne, difficile de se
faire une idée de sa puissance tant
les rares témoignages issus du sé-
rail sont contradictoires.

Seule certitude, Saïd a renforcé sa
présence au fur et à mesure de l'af-
faiblissement d~bdelaziz. Surtout
après l'accident vasculaire cérébral
qui a éloigné le chef de l'Etat de la
vie publique, en avril 2013. Le petit
frère s'est occupé de l'organisation
de sa réélection pour un quatrième
mandat. Le pouvoir prêté à Saïd est
aussi lié à sa proximité avec les mi-

lieux d'affaires. A commencer par
leur chef de file, Ali Haddad, le «pa-
tron des patrons» algériens, qui a
financé les campagnes électorales
du président.

Ladirection militaire:
Ahmed Gaïd Salah
Bras armé et fidèle parmi les fidè-
les du président algérien, il détient
aujourd'hui le record de longévité
à la tête de l'institution militaire
- il est en poste depuis août 2004-,

le premier budget du pays.
Agé de 79 ans aujourd'hui, il a

contribué à écarter, au début des
années 2000, la génération des
généraux dit «janviéristes », le
nom donné aux hauts gradés qui
ont interrompu le processus élec-
toral en janvier 1992 (après la vic-
toire du FIS au premier tour des
législatives) et qui plus tard ont

installé Bouteflika au pouvoir. Il a
par la suite patiemment bâti sa
position de «second chef des ar-
mées» après le président - théori-
quement le commandant en
chef -, jusqu'à neutraliser le pa-
tron historique des services de
renseignements, le général
Mohamed Lamine Mediène, dit
«Toufik», mis àlaretraite en sep-
tembre 2015.

Avec l'effacement de «Toufik»,
considéré jusqu'à cette date
comme l'un des hommes les plus
puissants du pays et qui aurait ex-
primé dès 2013 des réticences à
une reconduction d~bdelaziz
Bouteflika à un quatrième man-

dat, Gaïd Salah est devenu un pi-
lier du système. Avec pour mis-
sion de maintenir le statu quo,
honorant ainsi un pacte de
loyauté scellé depuis quinze ans.

M. Salah aime se présenter
comme le «garant» de la «neutra-
lité» de l'armée. Une posture qu'il
a pourtant transgressée la se-
maine passée en s'en prenant aux
manifestants: des « égarés qui,
poussés par des appels anonymes,
conduiraient le pays vers des issues
incertaines et dangereuses ». Le
5 mars, il a brandi l'épouvantail de
la« main étrangère », cher au pou-
voir dès lors qu'il est contesté: «Le
fait que l'Algérie a pu réunir lesfac-
teurs de sa stabilité (...) a déplu à
certaines parties qui sont déran-
gées de voir l'Algérie stable et sûre. »

L'oligarque:
AliHaddad
Il incarne le visage des nouveaux

oligarques à l'algérienne, des pa-
trons de groupes «privés» qui
aiment à se présenter comme des
capitaines d'industrie mais dont
la fortune est largement dépen-
dante de la commande publique.
A la tête du premier groupe de BTP
privé du pays, il préside depuis
2014 le Forum des chefs d'entre-
prise (FCE),la principale organisa-
tion patronale qui a de nouveau
apporté son soutien à une nou-
velle candidature d~bdelaziz
Bouteflika, dont elle finance les
campagnes électorales grâce à des
«levées de fonds ». Le FCErevendi-
que 7000 entreprises adhérentes
qui pèseraient 30 milliards de dol-
lars de chiffre d'affaires annuel.

Créé à la fin des années 1980, le
groupe ETRHB Haddad a pris son
envol avec l'avènement d~bdela-
ziz Bouteflika, bénéficiant de près
de 2 milliards d'euros au titre du
seul programme d'équipements
2005-2009, lors du deuxième
mandat du président. Une puis-
sance fillancière qui n'a pas empê-

ché la société d'être épillglée pour
des retards à répétition dans des
chantiers qui lui ont été confiés
par les pouvoirs publics et des re-
cours à la sous-traitance sur fond
d'opacité financière et de surfactu-
rations. Une pratique mise en lu-
mière par les «Panama Papers ».

Mais depuis dimanche, l'édifice
FCE se lézarde. Plusieurs person-
nalités ont décidé de claquer la
porte ou de «geler leur participa-
tion ». Parmi elles, le vice-prési-
dent du FCE,Laid Benamor, un ac-
teur majeur de l'illdustrie agroali-
mentaire. Ou encore Hassan
Khelifati, un leader du secteur des
assurances et membre du FCE
d puis dix-sept ans.

Le syndicaliste:
Abdelmadjid Sidi-Saïd
Dans un paysage politique et so-
cial dominé par des personnalités
inamovibles, le secrétaire général
de l'Union générale des tra-
vailleurs algériens (UGTA), l'uni-
que centrale syndicale du pays,
parvient à se distinguer. Il est en
poste depuis ... 1997. Atteillt d'un
cancer, Abdelmadjid Sidi-Saïd a
laissé entendre qu'il pourrait quit-
ter la direction de l'UGTA à l'issue
du prochain congrès, prévu au
cours de l'année 2019. Il lui restait
un dernier combat: faire réélire
Abdelaziz Bouteflika.

Ami revendiqué d'Ali Haddad,
Abdelmadjid Sidi-Saïd affiche

ouvertement sa proximité avec le
pouvoir. «Oui, nous sommes
/'UGTA du pouvoir, nous sommes
les soldats de la République »,
avait-il clamé en clôture du précé-
dent congrès de l'UGTA. «Nous
avons été avec BouteJlika. Nous
sommes toujours avec lui, nous n'al-
lons pas le trahir ... c'est de l'amour
que j'éprouve pour BouteJlika »,
ajoutait-il. Un «amour» qui s'est
traduit dès le début du règne du
président algérien dans la stratégie
de l'UGTA. La centrale s'est gardée
de toute contestation des politi-
ques gouvernementales au nom
du «dialogue, à la place de la
grève ». La machine policière et ju-
diciaire l'a bien aidée dans cette
mission en s'opposant avec achar-
nement à l'émergence de syndi-
cats illdépendants.

L'obligé:
Ahmed Ouyahia
Le premier mir1istre, Ahmed Ou-
yahia, est une figure du sérail algé-
rien. Ancien chef de cabinet de
M. Bouteflika et secrétaire général
du Rassemblement national dé-
mocratique (RND) -l'un des deux
piliers de la majorité présidentielle
avec le FLN -, il a déjà été premier
ministre à trois reprises depuis
1995. C'est l'homme de la thérapie
du choc: les réformes exigées par
le FMI dans les années 1990, en
pleine guerre civile entre l'armée
et les islamistes, vécues comme le
second traumatisme de cette épo-
que. Il s'était défini lui-même
comme l'homme capable de faire
le «sale boulot », un surnom qui lui
est resté. Ahmed Ouyahia est de
retour au «boulot» depuis le
16 août 2017, pour remplacer Ab-
delmadjid Tebboune, débarqué
après s'en être violemment pris à
de grandes entreprises algérien-
nes dont il dénonçait l'incurie.

La seule et unique mission du
premier ministre semble être de
faire réélire Abdelaziz Bouteflika
quitte, à rebours de ses «convic-
tions » passées, à actionner la plan-
che à billets pour financer le défi-
cit abyssal de l'Etat en cette année
électorale ultrasensible. Si la fra-
trie Bouteflika est l'objet dans les
rues d'une invitation peu amène à
«dégagen), Ahmed Ouyahia se
taille une place à part dans le voca-
bulaire des manifestants: l'in-
sulte. Et ses mises en garde, la se-
maine dernière, contre une dérive
« à la syrienne» dans le pays n'ont
pas arrangé son cas. _

MADIID ZERROUKY
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La fronde de certains journalistes s'ajoute à celle de la rue
LE VISAGE FERMÉ, face à la caméra, Nadia
Madassi lit d'un ton résigné la lettre du pré-
sident Abdelaziz Bouteflika annonçant le
maintien de sa candidature pour un cin-
quième mandat, malgré le soulèvement po-
pulaire que cette perspective a déclenché en
Algérie. Ce journal télévisé du soir, diman-
che 3 mars, sera le dernier pour la présenta-
trice de la chaîne publique Canal Algérie.
Ayant « très mal vécu cet épisode" selon un
de ses collègues cités par lMp, elle a an-
noncé, le lendemain, qu'elle quittait ce
poste pour rejoindre la rédaction, après
quinze ans de présentation.

Une semaine plus tôt, c'est Meriem Ab-
dou, la rédactrice en chef de l'antenne fran-
cophone de la radio nationale, qui démis-
sionnait de ses fonctions. Une décision
prise au lendemain des manifestations du
22 février, passées sous silence par la
Chaîne 3, comme par le reste des médias pu-
blics. «Je refuse catégoriquement de caution-
ner un comportement quifoule aux pieds les
règles les plus élémentaires de notre noble
métien>, a expliqué Mme Abdou sur Face-
book. Son émission hebdomadaire sur l'ac-
tualité internationale, à laquelle la journa-
liste souhaitait se consacrer, a été immédia-
tement déprogrammée par la direction.

Plus de dix jours après le début d'un mou-
vement de contestation inédit en Algérie,

Les proches
du président algérien
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«la télévision nationale en a fait un repor-
tage pour la première fois dans son JT du
20 heures, lundi 4 mars, déplore le journa-
liste indépendant algérien Khaled Drareni.
Ily a des dizaines de milliers de gens dans les
rues et les médias publics restent muets ».

«Informer et non désinformer»
Ce silence est bien souvent imposé par leur
hiérarchie aux journalistes du service pu-
blic. Selon les informations remontées à Re-
porters sans frontières (RSF),les rédactions
ont reçu des instructions de la direction de
campagne du président Bouteflika, «mais
aussi des responsables politiques de son clan,
indique Souhaieb Khayati, directeur du bu-
reau Afrique du Nord de RSF. On leur de-
mande de faire passer les revendications des
citoyens pour une simple volonté de change-
ment sous le régime actuel ». Les marches
ayant rassemblé des milliers d'étudiants, le
26 février, dans toute li'ùgérie, ont ainsi été
seulement évoquées au milieu du journal
du soir sur la télévision publique, sans que
soit rappelée leur revendication première,
le retrait de la candidature du chef d'Etat.

Face à cette censure, une fronde com-
mence toutefois à s'organiser dans l'audio-
visuel public. Dans une lettre adressée à
leur directeur, le 24 février, des journalistes
de la radio nationale ont dénoncé «le traite-
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Chef des services
de renseignement
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ment exceptionnel dérogatoire imposé par
la hiérarchie au profit du président et restric-
tif quand il s'agit de l'opposition », en rappe-
lant que le silence des médias d'Etat après
les manifestations du 22 février «n'est que
l'illustration de l'enfer de l'exercice au quoti-
dien de [leur] métien>.

Deux jours plus tard, des dizaines de jour-
nalistes ont participé à un sit-in devant les
sièges de la télévision et la radio nationale à
Alger, pour protester contre les pressions
dont ils font l'objet. Le lendemain, ils étaient
une centaine sur la place de la Liberté-de-la-
Presse pour réclamer leurs droits à « infor-
mer et non désinformen>. Une dizaine ont
été arrêtés, dont la correspondante de RF!
en Algérie, avant d'être relâchés dans la
journée. Ayant perdu confiance dans les
médias publics, nombre di'ùgériens, et no-
tamment la jeunesse, se tournent alors vers
les réseaux sociaux pour suivre les événe-
ments de ces derniers jours, mais aussi vers
«une presse en ligne de qualité qui est en
train d'émerger », observe M. Khayati.

En2016, Abdelaziz Bouteflika avait fait ins-
crire le principe de la liberté de la presse
dans la Constitution. Le pays se classe à la
136eplace sur 180 dans le classement mon-
dial de Reporter sans frontière sur la liberté
de la presse. _

ALEXANDRE BERTEAU
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